Audience du 8 septembre 2015
13BX03265 – Mme ===
Rapp. : BL
Conclusions de M. David Katz, rapporteur public
Le 6 mars 2008, Mme === a subi au centre hospitalier Gabriel Martin à Saint-Paul, une ligature des trompes, à l’occasion de son accouchement par césarienne. Cependant, seize mois plus tard, une échographie a révélé une grossesse de huit semaines. Elle a alors eu recours à une interruption volontaire de grossesse (IVG). Estimant la responsabilité de l’hôpital engagée du fait de l’échec de l’opération de stérilisation, elle a demandé la condamnation de l’établissement à l’indemniser des préjudices en résultant.  Selon elle, ces préjudices résultent dans le fait qu’elle ne s’était pas préparée à une grossesse et dans la douleur morale subie du fait de l’obligation d’avoir eu recours à une IVG, alors qu’elle est catholique pratiquante.

Par jugement du 12 septembre 2013, le tribunal administratif de Saint-Denis a rejeté sa demande ainsi que les conclusions qu’avait présentées la caisse générale de sécurité sociale de La Réunion (CGSSR) tendant au remboursement de ses débours. Mme  === relève appel de ce jugement.

*

S’agissant des fautes médicales invoquées, Mme === soutient que l’intervention de ligature des trompes n’a pas fait l’objet d’un compte rendu opératoire, que l’acte médical n’a pas été réalisé dans les règles de l’art, que la réalisation de cet acte n’a pas permis d’obtenir la stérilité recherchée et qu’il y a eu des manquement de l’hôpital dans la surveillance et le suivi post-opératoire.
Toutefois, il résulte de l’expertise que la réalisation d’une ligature des trompes à visée contraceptive était en l’espèce justifiée. L’expert estime également que le choix de la méthode utilisée pour cette intervention n’appelle aucune critique et qu’aucun geste chirurgical inapproprié n’a été commis à l’occasion de cette intervention. Il indique aussi que le suivi postopératoire a été assuré dans des conditions satisfaisantes. Il rappelle, enfin, qu’une ligature des trompes, même réalisée dans des conditions conformes aux données acquises de la science médicale, n’aboutit pas à sa visée contraceptive dans une proportion de 0,5 à 1 % des cas, ce qui montre qu’il ne peut y avoir d’obligation de résultat en la matière. Aucune faute médicale ne peut donc être identifiée à ce stade.

S’agissant des autres fautes invoquées, Mme === soutient qu’elle n’a pas été informée des risques connus liés à l’acte subi, en application de l’article L. 1111-2 du code de la santé publique. Selon cet article, « Toute personne a le droit d'être informée sur son état de santé. Cette information porte sur les différentes investigations, traitements ou actions de prévention qui sont proposés, leur utilité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques fréquents ou graves normalement prévisibles qu'ils comportent ainsi que sur les autres solutions possibles et sur les conséquences prévisibles en cas de refus (…) ».
En l’espèce, la requérante, à travers son raisonnement, vous pousse à répondre à la question de savoir si le fait d’être enceinte fait partie des « risques fréquents ou graves normalement prévisibles » lié à une ligature des trompe et à évaluer « les autres solutions possibles ».

Sur un plan logique, cette question nous paraît pour le moins incongrue. Elle l’est d’autant plus qu’elle vous est posée par une personne qui se prévaut elle-même de son attachement tout particulier à la vie en raison de ses convictions religieuses, en invoquant précisément un préjudice moral lié à une IVG. Ainsi, selon la requérante, il y a un impératif de protection de la vie intra-utérine et l’idée d’avoir à interrompre le cours d’une vie par une IVG est insupportable. Mais, dans le même temps, et toujours selon la requérante, il faudrait considérer que le fait même de porter la vie constitue un « risque fréquent ou grave » pour un être humain, risque pour lequel la médecine devrait envisager « d’autres solutions possibles ». L’on voit que le raisonnement de la requérante amène évidemment à une contradiction.
Sur un plan juridique, outre l’aporie que nous venons de relever, il est évident que les « risques fréquents ou graves » évoqués par le texte de l’article L. 1111-2 du CSP sont uniquement les risques pathologiques. Or, comme chacun sait, une grossesse n’est pas en soi une maladie. Le moyen est donc tout simplement inopérant.

Enfin, Mme === invoque une méconnaissance du délai minimum de quatre mois prévu par l’article L. 2123-1 du code de la santé publique, entre le moment où la personne est informé des conséquences d’une ligature des trompes et le moment où cet acte peut être réalisés. Selon cet article : « La ligature des trompes ou des canaux déférents à visée contraceptive ne peut être pratiquée sur une personne mineure. Elle ne peut être pratiquée que si la personne majeure intéressée a exprimé une volonté libre, motivée et délibérée en considération d'une information claire et complète sur ses conséquences. Cet acte chirurgical ne peut être pratiqué que dans un établissement de santé et après une consultation auprès d'un médecin. Ce médecin doit au cours de la première consultation : - informer la personne des risques médicaux qu'elle encourt et des conséquences de l'intervention ; - lui remettre un dossier d'information écrit. Il ne peut être procédé à l'intervention qu'à l'issue d'un délai de réflexion de quatre mois après la première consultation médicale et après une confirmation écrite par la personne concernée de sa volonté de subir une intervention (…) ».

Dans la logique du texte, l’information vise les conséquences de la ligature liées à une stérilisation et le délai de quatre mois constitue un délai éthique de réflexion pour permettre à la personne de ne pas agir dans la précipitation.

En l’espèce, Mme === ne conteste pas que la stérilisation était nécessaire et qu’elle la souhaitait compte tenu de ses antécédents médicaux (trois césariennes et une fausse couche) et de son intolérance aux autres modes de contraception. Mais il reste que le délai de quatre mois n’a pas été respecté. En manquant à cette obligation légale, l’hôpital a bel et bien commis une faute de nature à engager sa responsabilité.
Toutefois, il faut là encore revenir aux préjudices invoqués, qui se rattachent tous au dommage résultant du fait d’avoir été enceinte et d’avoir dû subir une IVG. Or, comme l’a justement indiqué le tribunal administratif, le non respect du délai de réflexion de quatre mois est sans aucun lien avec le dommage résultant d’une grossesse que la stérilisation avait vocation d’empêcher.

Nous vous proposons donc de confirmer le jugement attaqué.

*

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.

*
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